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BREVE BIOGRAFIA
Frank Rafael La Rué L. (1952)

Primaria y Secundaria en el Liceo Javier

Estudios de Derecho en la Universidad de San Carlos de Guatemala

Catedratico de Estudios Sociales—Voluntario—en la Escuela Santa Fe, Colonia
Santa Fe, Guatemala y en el Instituto San Ignacio

Se desempefié como asesor laboral en la Central Nacional de Trabajadores
Exiliado en Washington, DC, EE.UU. en donde realizo actividades en proyectos
sobre analisis de politica norteamericana hacia América Latina y Derechos
Humanos ante al OEA '

Miembro del Comité Pro-lusticia y Paz de Guatemala—Responsable del Comité
de Formacion

Miembro del equipo de guatemaltecos en el exilio, cabildeando Naciones Unidas
y la OEA

Realizo estudios sobre Relaciones Internacionales y Politica Exterior
Norteamericana, en Washington, DC, asi como cursos de Derechos Humanos
Fundador y Director de CALDH—Centro para la Accién Legal en Derechos
Humanos en Washington, DCy Guatemala (1993). Con el objetivo de presentar
casos ante violaciones a derechos humanos ante la Comisién y la Corte
Interamericana de Derechos Humanos

“Sanior Fellow” del CIP—Ceriter for International Policy, Washington, DC
Regreso a Guatemala para continuar el trabajo de CALDH, abriendo la Oficina en
esta ciudad

Miembro de la Comisién ejecutiva de la Alianza contra la Impunidad, Guatemala
Miembro del Grupo Barémetro

Miembro de ALIP—Asociacion Latinoamericana de Organizaciones de Promocion
Miembro del Consejo—LACS—Consejeria en Proyectos

Miembro de la Comision Ejecutiva Nacional del Movimiento Nacional de
Derechos Humanos, Guatemala

Director de la Revista Debate

Director del Programa Semanal de Radio—Hablemos Derecho

Profesor en la Maestria de Derechos Humanos de la Universidad Rafael Landivar,
Guatemala

Socio (Fellow) del Departamento de Estudios de Migracién de la Universidad de
Chicago, EE.UU.

Director del Programa Semanal de Radio con Voz y Voto

Nominado al Premio Nobel de la Paz 2004

Presidente de la Comisién Presidencial Coordinadora de la Politica del Ejecutivo
en Materia de Derechos Humanos—COPREDEH (Guatemala)

Relator de la Libertad de Opiniony Expresion de la ONU/ UN's Special
Rapporteur for Freedom of Opinion and Expression
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CANDIDATURES AU POSTE QUI DEVIENDRA VACANT

AU SEIN DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
/
Ce document sera présenté à l’Assemblée générale 

à l’occasion de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

NOTE EXPLICATIVE

Par sa résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, à l’Annexe A, à la section B, alinéas 3a, b et c, l’Assemblée générale a établi que les procédures ci-après devront être observées lors des élections qui sont organisées par celle-ci ou les Conseils de l’Organisation: 


AG/RES. 1757 (XXX-O/00):

a. Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État: “situation régulière”, considérée en situation régulière” ou “en retard”;

b. Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations;

c. L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.

AG/RES.2157 (XXXV-O/05):

“c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression «Situation régulière» et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: «Situation régulière A» et «Situation régulière B», comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:

a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire pour l’année en cours, ou

b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.

Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en «Situation régulière A» jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en «Situation régulière A» et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.

2. «Situation régulière B».  Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait : 

a. Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours;

b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements.

Cependant, aucun État membre ne peut être en «Situation régulière B» s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.
Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”

Aux effets des résolutions susmentionnées, le Secrétariat général transmet, à titre d’annexe au présent document,  l’information relative à la situation de paiement des États membres, mise à jour au 29 mai 2009.

LISTE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DES CANDIDATS PROPOSÉS 

POUR POURVOIR AU POSTE QUI DEVIENDRA VACANT 

À LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

GUILLÉN, María Silvia (El Salvador)
LA RUÉ, Frank Rafael (Guatemala)
CANDIDATURE AU POSTE QUI DEVIENDRA VACANT

AU SEIN DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME SUITE À LA DÉMISSION DE L’UN DE SES MEMBRES
/

(El Salvador)

Mission permanente d’El Salvador 

près l'Organisation des États Américains

Note 209/2009

Le 20 novembre 2009

Monsieur le Secrétaire général,


J’ai l’honneur de vous présenter la candidature de Me María Silvia Guillén au poste de membre de la Commission interaméricaine des droits de l'homme pour la période 2010-2011 en raison du poste devenu vacant au sein de cet organe suite à la démission de Me Florentín Meléndez. Cette élection aura lieu durant la séance ordinaire du Conseil permanent qui se tiendra le 2 décembre prochain.


En vertu de l’expérience de profond engagement de Me Guillén en faveur de la cause des droits de la personne, le Gouvernement d’El Salvador propose sa candidature à titre de contribution au renforcement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne et d’expression des nouveaux liens entre l'État d’El Salvador et ce système.


Le curriculum vitae de la candidate est annexé à la présente.


Je vous saurais gré de bien vouloir informer les délégations des États membres de cette nomination importante et saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma plus haute considération.


Luis Menéndez-Leal


Ambassadeur, Représentant par intérim

Son Excellence

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général 

Organisation des États Américains 

Washington, D.C.

HOJA  DE  VIDA MARIA SILVIA GUILLEN

(EL SALVADOR)

1.  Datos Profesionales Generales

María Silvia Guillén, Abogada salvadoreña, es graduada de la carrera de Ciencias Jurídicas de la Universidad de El Salvador en 1977 y domiciliada en la ciudad de San Salvador, El Salvador.

Es Directora Ejecutiva de la Fundación de Estudios para la Aplicación del Derecho de El Salvador (FESPAD), organización de derechos humanos fundada en 1988 y de la cual es Directora desde 1999. La dirección ejecutiva de FESPAD es el centro de sus actividades profesionales.

María Silvia Guillén también se desempeña como Magistrada Suplente de la Corte Centroamericana de Justicia, organismo regional del Sistema de Integración Centroamericana (SICA).

Es integrante de la Comisión de Trabajo en Derechos Humanos Pro Memoria Histórica de El Salvador, la cual reivindica los derechos humanos de las víctimas de violaciones a los derechos humanos durante el conflicto armado interno salvadoreño. Igualmente es integrante de la Coalición Salvadoreña por la Corte Penal Internacional (CSCPI), actividad de particular relevancia en El Salvador, cuya adhesión al Estatuto de Roma aún no se ha producido.

A partir de 2009, fue nombrada como miembro del Consejo Directivo de la Academia Nacional de Seguridad Pública, entidad responsable de la formación policial en El Salvador, cargo de naturaleza académica al que fue invitada por su liderazgo en la sociedad civil.

2. Otros cargos desempeñados en la defensa y promoción de los derechos humanos

María Silvia Guillén ha impulsado la difusión y promoción de los derechos humanos a través de capacitaciones legales a asociaciones comunales, cooperativas y organismos no gubernamentales. 

Su experiencia en materia agraria le llevo a impulsar el tema de los derechos económicos, sociales y culturales en El Salvador. FESPAD fue una de las primeras organizaciones en impulsar el conocimiento y difusión de estos derechos en el país, y ha sido uno de los precursores en el litigio nacional e internacional en la materia. 

A través de la Fundación de la cual es Directora, María Silvia Guillén ha impulsado la educación en derechos humanos a personal de la Policía Nacional Civil; igualmente a familiares de personas privadas de libertad y ex internos del sistema penitenciario salvadoreño. También ha auspiciado diversas redes de organizaciones civiles para la defensa y promoción de los derechos sindicales, derecho a la protección del medio ambiente, acceso al derecho a la tierra, lucha contra la impunidad en casos de atentados a defensores y defensoras de derechos humanos, así como redes en defensa de la transparencia en los procesos de elección de Magistrados de la Corte Suprema de Justicia, Consejo Nacional de la Judicatura y Titulares del Ministerio Público.

Durante dos décadas, la organización que dirige ha promovido la investigación y acciones jurídicas de defensa de los derechos humanos en los ámbitos de la seguridad pública y los derechos económicos, sociales y culturales.

Actualmente, a través de FESPAD, María Silvia Guillén coordina e impulsa tres programas de promoción de los derechos humanos, en las siguientes materias: a) Derechos Humanos y Equidad de Género; b) Justicia Penal y Seguridad Ciudadana; y c) Transparencia.

Asimismo, coordina y promueve, desde FESPAD, observatorios sobre la situación de los derechos humanos en El Salvador en las siguientes temáticas: derechos humanos de jóvenes privados de libertad; derechos de la niñez; derechos económicos, sociales y culturales; políticas públicas.

Ha sido responsable de numerosas publicaciones periódicas de FESPAD en las siguientes temáticas:

· Derechos Humanos en la Constitución de la República de El Salvador.

· Situación de la seguridad pública y la justicia penal en El Salvador.

· Situación de los derechos económicos, sociales y culturales en El Salvador.

· Diagnóstico sobre el proceso de Selección de Magistrados a la Corte Suprema de Justicia y Consejeros de la Judicatura en El Salvador.

· Situación de Jóvenes Privados de Libertad en El Salvador.

FESPAD es una de las organizaciones civiles salvadoreñas de mayor reconocimiento en su país y en la región centroamericana, como centro de investigaciones y promoción de los derechos humanos. 

Actualmente, dicha Fundación sostiene un convenio de cooperación con la Procuraduría para la Defensa de los Derechos Humanos de El Salvador y ha promovido la integración de diversas redes civiles de protección y promoción de los derechos humanos, tales como las siguientes: “Concertación por la Paz, la Dignidad y la Justicia Social”, “Mesa por los Derechos Laborales”, “Movimiento Justicia Transparente” y “Concertación Monseñor Romero”; esta última con el propósito de promover el cumplimiento de las recomendaciones de la Comisión Interamericana de Derechos Humanos en el caso de Monseñor Oscar Arnulfo Romero. 

En el marco de ese esfuerzo, la Licenciada Guillén se hizo presente a la audiencia del 6 de noviembre de 2009, durante el 137° Período de Sesiones de la CIDH, en la cual el Estado de El Salvador reconoció ante esa Comisión, por primera vez, sus obligaciones relativas al cumplimiento de las recomendaciones en el caso de Monseñor Romero. 

Desde FESPAD, María Silvia Guillén proyecta en el futuro cercano fortalecer la vigilancia ciudadana sobre la situación de las personas privadas de libertad, adultos y jóvenes; incidir en el esfuerzo de la aplicación de políticas de seguridad ciudadana en materia de prevención de la violencia en varios municipios del país y fortalecer la procuración jurídica a favor de sectores poblacionales afectados por la falta de acceso a la propiedad de la tierra en El Salvador.

3. Otros Cargos Profesionales relacionados a la defensa y promoción de los derechos humanos: 

Derecho acceso a la justicia: 

· Miembro de la Comisión Especial para una evaluación integral de la Fiscalía General de la República F.G.R. (2001).
· Miembro del Tribunal de Apelaciones de la Fiscalía General de la República. F.G.R. (2000-2001).
· Miembro de la Comisión Investigadora de Títulos Irregulares en El Salvador. Corte Suprema de Justicia (2001-2002).
Derecho a la protección del medio ambiente:

· Miembro del Consejo Consultivo del Tribunal Latinoamericano del Agua, San José, Costa Rica, desde el año 2000.
4. Actividades docentes:

· Ha ejercido las cátedras Derecho Agrario y Derecho Administrativo a nivel universitario.

· Coordinadora del Proyecto "Estudiemos nuestra Constitución" en la Fundación de Estudios para la Aplicación del Derecho, con especial énfasis en el análisis de la administración de justicia en El Salvador.

· Docente en el Proyecto de Actualización y Capacitación Jurídica. FESPAD.

4. Investigaciones y consultorías más relevantes relacionadas a los derechos humanos:

· Consultora responsable de la Investigación sobre los propietarios de excedentes de  245 hectáreas de tierra rústica en El Salvador. enero-junio 1998 Unidad de apoyo del Enviado del Secretario General de las Naciones Unidas. 

· Responsable de los contenidos jurídicos del  anteproyecto de Código Agrario con perspectiva de género. Justificación a la propuesta. diciembre 1997-abril 1998 Instituto de Investigación, Capacitación y Desarrollo de la Mujer IMU, El Salvador.

· Limitaciones y oportunidades legales y administrativas para aumentar el acceso de las mujeres a la propiedad y control de la tierra en El Salvador. enero- marzo 1998. Fundación Arias para la Paz y el Progreso Humano. Costa Rica. C.A.

· Responsable del seguimiento al Diagnóstico del cumplimiento de la Convención de los derechos de la niñez en El Salvador. Consultoria FESPAD-Rädda Barnen de Suecia. 1997

· Investigadora responsable  del  Diagnóstico de la legislación agraria vigente y la importancia de un Código Agrario en El Salvador. enero-abril de 1996, Fundación Friedrich Ebert, El Salvador.

· Investigadora responsable del Diagnóstico sobre el derecho a la alimentación en El Salvador. enero-julio de 1996, FIAN INTERNATIONAL.

· Co Directora de la Consultoría “Revisión, adecuación y Conformación del Mapa Judicial de El Salvador.” Corte Suprema de Justicia. 2007-2008.

· Seguimiento,  evaluación y encargada del control de calidad del trabajo judicial y notarial del equipo técnico que conforma el Consultorio Jurídico de FESPAD. 2001 a la fecha.

· Co Directora del Proyecto de Políticas Públicas para prevenir la violencia juvenil en El Salvador. 2008 a la fecha.

5. Reconocimientos:

· Premio SIHUATÁN otorgado por el Instituto de Investigación,  Capacitación y Desarrollo de la Mujer, IMU, El Salvador (2006).

· Premio a la lucha por la defensa de los derechos humanos y
la búsqueda de justicia y verdad, otorgado por PROMOCULTURA-AMSS, El Salvador (2007).

· Premio por la defensa de los derechos humanos “Herberth Anaya Sanabria, Conciencia Crítica 20 años después” (2007).

· “Glifo de los Derechos Humanos” otorgado por Asociación Pro Búsqueda de Niñas y Niños Desaparecidos durante el conflicto armado de El Salvador (2007).

San Salvador, noviembre de 2009.

CANDIDATURE AU POSTE QUI DEVIENDRA VACANT

AU SEIN DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME SUITE À LA DÉMISSION DE L’UN DE SES MEMBRES
/
(Guatemala)

MISSION PERMANENTE DU GUATEMALA

Organisation des États Américains

M12-OEA-E.6

Washington D.C. 23 novembre 2009

Monsieur le Secrétaire général, 


J’ai l’honneur de vous soumettre la candidature de Monsieur Frank La Rue Levy au poste de membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour la période 2010-2011, en vue de compléter le mandat pour lequel avait été élu e membre Florentín Meléndez qui a récemment remis sa démission.  Le Conseil permanent de l’Organisation devra procéder à l’élection lors de sa séance ordinaire programmée pour le 2 décembre 2009.


À cet égard, , je prends la liberté de réaffirmer le grand intérêt qu’accorde le Guatemala à la protection et la promotion des droits de la personne, tant à l’échelle nationale qu’internationale; c’est pourquoi notre Gouvernement a décidé de soumettre la candidature de l’avocat La Rue Levy compte tenu de ses éminentes qualifications personnelles, sa carrière et sa compétence pour devenir membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


Je vous saurais gré, Monsieur le Secrétaire général, de bien vouloir informer les États membres de l’Organisation de la présentation de la candidature sous référence et de faire distribuer le curriculum vitae de M. La Rue Levy. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de notre très haute considération.  


Jorge Skinner-Klée


Ambassadeur


Représentant permanent

Son Excellence 

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général de l’Organisation

  des États Américains

Washington D.C.
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FRANK RAFAEL LARUE LEWY

17 Avenida 19-37, Zona 10
Guatemala, Guatemala

Teléfono: (502) 2368-0021

Celular: {502) 5202-1171

email: frank_larue@copredeh.gob.gt
. __flarve1@hotmail.com

.. RESUMEN DE EXPERIENCIA

Amplia experiencia en Derechos Humanos, desarrollo democrético, educacion y asuntos de politica latinoamericana.
Esto incluye trabajo como Abogado en Derechos Humanos ante los sistemas interamericano y universal de
proteccién a los derechos humanos, en especial ante la Comisién y Corte Interamericana de Derechos Humanos
y la Comisién de Derechos Humanos de la organizacién de Naciones Unidas. Ademds incluye experiencia
académica, ensefianza universitaria en Derechos Humanos, Investigacién y disefio de politica piiblica.

Derechos Humanos: Ha trabajado en Derechos
Humanos durante los dltimos 25 afios. Fundador
del Centro para la Accién Legal en Derechos
Humanos (CALDH), tanto en Washington, DC
como en Guatemala, convirtiéndose en la primera
ONG guatemalteca en presentar casos de violacion
a los derechos humanos ante el sistema
interamericano. Ademds trabaj el sistema universal
de derechos humanos, fundamentalmente ante la
comisién de Derechos Humanos de la ONU asi
como ante los diferentes comités temiticos de la
misma, entre 1982 y 1991. Como activista de
Derechos Humanos, fue postulado al Premio Nébel
de 1a Paz en 2004. Durante su gestién como
Director Ejecutivo de CALDH, desarroll6 el primer
caso de genocidio contra las dictaduras militares
de Guatemala. En la actualidad se desempefia
como Comisionado Presidencial en Derechos
Humanos, cargo directamente bajo la supervision
de la Presidencia de la Repiiblica.

Desarrollo de Politicas: Ha trabajado en el
desarrollo de politicas sociales, lineamientos de
politica e indicadores de desarrollo para trabajar
con los Pueblos Indigenas y Minorfas en Guatemala.
Entre estas cabe destacar la Politica Nacional en
Derechos Humanos, la Politica Nacional de
Educacién en Derechos Humanos, la Politica de
Prevencién de 1a Violencia Juvenil, la Politica de
Puertas Abiertas de visitas de Relatores Especiales

1971-1975  Abogaciay Notariado

Facultad de Ciencias Juridicas y Sociales, Universidad de San Carlos de Guaternala.
1981-1985  Politica Exterior Estadounidense

School of International Studies Johns Hopkins University Washington, D.C., US.A.
1981 Derechos Humanos y el Sisterna Interamericano

American University Washington, D.C, US.A.
1994 Resolucién Alternativa de Conflictos

Eastemn Mennonite University, VA

“Nadie muere mientras tenga quien lo recuerde”

AREAS DE CONOCIMIENTO PROFESIONAL

tanto en el 4mbito formal como no formal.

y Comisionados de Derechos Humanos, tanto del
sistema universal como del sistema interamericano.

Gerencia: Ha gerenciado ONG e instancias
gubernamentales, asf como programas de desarrollo
social, tanto en Guatemala como a mivel
internacional. En posiciones gerenciales, ha
planificado, organizado, implementado y evaluado
programas, asf como desarrollado y administrado,
presupuestos. Ha gerenciado planillas de 5 a més
de 100 empleados, y desarrollado procesos y
criterios de evaluacién de desempefio laboral.

Organizacién, Implementacién y Evaluacién
de Conferencias y Reuniones: ha organizado
conferencias y reuniones nacionales e
internacionales, incluyendo todos los aspectos
metodoldgicos (objetivos, metas, resultados) y
logisticos (desarrollo de agendas, horarios,
presupuestos, hospedaje, etc.)

Ensefianza: Mds de 10 afios trabajando con
estudiantes, en la temdtica de derechos humanos,

. OTRAS HERRAMIENTAS
Idiomas: Espafiol e Inglés como lenguas maternas.

Computacién: Conocimiento y manejo de ambientes
Windows y software de redes.

~ EDUCACION
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INVESTIGACIONES
& PUBLICACIONES

El Sr. LaRue ha escrito y publicado varios

artfculos en Tevistas especializadas de derechos
" humanos, as{ como en los principales periédicos

de Guatemala. Recientemente escribi6é y

presentd una ponencia sobre Derechos

Humanos y Pobreza, 1a cual ser4 publicada por
* FLACSO Guatemala en el verano de 2007.

46 como Orador Principal y como Conferencista en
chos Humanos a varios lugares, entre los que destacan

Johns Hopkins SAIS —~ Washington, D.C.

George Mason University — VA

Richmond University and Virginia Commonwealth

\ e American University — Washington, D.C.
1

! hmond Unt

{ University , Richmond, VA

Berkeley University - California

Columbia University — New York

New York University — New York

Harvard University — MA
o Duke University - NC

® Birmingham University — AL

! o York University
i

e Carlton University

_EUROPA

e University of London — ILAS

e Dublin
e Lawyers’ Bar Association of England
e Lawyers’ Bar Association of Scotland

e University of Friburgo — Switzerland
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Report on Compliance with Quota Payments to the Regular Fund
According to AG/RES. 1757 (XXX-0/00), and as amended
by AG/RES.2157 (XXXV-0/05)

The status of member states with respect to payments of their assessment to the Regular Fund as of
November 30th 2009 is as follows:

A. Current A: Member states that have paid all their quotas owed to the Regular Fund for prior years
and who have either:

i Paid their entire Regular Fund quota assessment for the current year:
Antigua and Barbuda Guatemala
Argentina Guyana
Bahamas Haiti
Barbados Honduras '
Belize Mexico
Bolia Panama
Brazil Paraguay
Canada Peru
Chile St. Kitts and Nevis
Colombia St. Lucia
Costa Rica Saint Vincent and the Grenadines
Dominica, Commonwealth of Suriname
Dominican Republic Trinidad and Tobago
Ecuador Uruguay
El Salvador
il. Agreed to a written payment plan with the General Secretariat for the payment of their entire

Regular Fund quota assessment for the current year by January 1% of that year and are in
compliance with that Plan:

Jamaica Venezuela
Upnited States
iil. Notwithstanding subsections 1 and ii above, a member state that has paid all its Regular Fund

assessed quotas for prior years and has indicated its intent in writing to the General
Secretariat prior to January 1% of the current year to pay its entire Regular Fund quota
assessment for the current year by March 31% of the current year shall also be in “Current A”
status through March 31 of that year.”

1 Note that effective July 5, 2009 as per AG/RES. 2 (XXXVII-E/09), Honduras has been suspended from the exercise of its
right to participate in the Organization of American States in accordance with Article 21 of the Inter-American Democratic
Charter.

2 Failure to pay the entire assessed Regular Fund quota by March 31* will result in losing Current A status on the following
April 1% until such time as the quota obligation is paid in full.
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Current B: Member states that have paid all of their assessed quotas to the Regular Fund for prior
years, have agreed to a written payment plan with the General Secretariat for the payment of their
entire Regular Fund quota assessment for the current year by January 1%, but are not in compliance
with said plan, provided they have agreed with the Secretariat to a new written payment plan for the
current year and are in compliance with the new Payment Plan:

None

Considered Current:
i Member states who have accumulated arrears, and who are in compliance with a schedule of

payments agreed upon with the Secretary General:

Nicaragua

il. Member states whose arrears are the result of special circumstances beyond their control as
determined by the Permanent Council in each case, and for a specific period, at each state’s
well-founded request:

None

. Not Current: Member states that do not fall under Categories A, B, or C above:

Grenada

Years in Arrears: This is the number of years for which quotas are still owed by a member state as
of May 1 of the current fiscal period, regardless of whether the member state has entered into a
payment plan and it is in compliance with that plan. For reports dated January 1-April 30, arrears
include amounts owed for all prior years; for reports dated May 1-December 31, arrears include
amounts owed for the current fiscal year and all prior years.
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�.	Note du Secrétaire général annonçant la vacance qui s’est produite au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, suite à la démission de l’un de ses membres CP/INF.5922/09.


�.	Ce document a été publié auparavant sous la cote CP/INF.5937/09 rev. 1.


�.	Ce document a été publié auparavant sous la cote CP/INF.5937/09 rev. 1.
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